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JOURNÉE DE LA RÉPUBLIQUE

Les Congolais invités à promouvoir 
la culture du travail

Placé sous le signe du travail et 
du vivre ensemble, le soixan-
tième anniversaire de la pro-
clamation de la République du 
Congo a été célébré, hier à Braz-
zaville, en présence du chef de 
l’Etat, Denis Sassou N’Guesso.
Dans l’éloge à la République, 
le vice-Premier ministre, char-
gé de la Fonction publique, 
du travail et de la sécurité so-
ciale, Firmin Ayessa, a invité les 
Congolais à sublimer les vertus 
du travail. 
« C’est le peuple congolais qui, 
par son travail quotidien, fa-
çonne nos mœurs, crée pour 
nous tous une manière parti-
culière de vivre, une manière 
de vivre en collectivité », a-t-il 
déclaré.
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TRANSPORT FERROVIAIRE

Reprise du trafic entre 
Pointe-Noire et Brazzaville

Deux ans après l’interruption due 
à la destruction des infrastruc-
tures du Chemin de fer Congo 
océan (CFCO), entre les gares de 

Kimbedi et Brazzaville, le trafic 
vient d’être rétabli entre les deux 
agglomérations du pays. Un pre-
mier train marchandises, trans-
portant des produits pétroliers en 
provenance de la ville océane, est 
arrivé hier à la gare centrale de la 
capitale.
Selon le ministre des Transports, 

Fidèle Dimou, la reprise du tra-
fic entre les deux principales 
grandes métropoles est un motif 
de satisfaction pour la popula-
tion riveraine mais surtout pour 
le gouvernement au regard de la 
place du CFCO dans l’économie 
nationale. 
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L’arrivée du train à la gare centrale de Brazzaville

DIPLOMATIE

Un émissaire du président 
de la Commission de l’UA 
chez Denis Sassou N’Guesso

Le président de la République, Denis Sassou N’Guesso, a reçu en au-
dience, mardi à Brazzaville, l’envoyé spécial du président de la Com-
mission de l’Union africaine (UA), Mohamed El Hacem Lebatt, avec qui 
il a échangé sur les conclusions du dernier sommet extraordinaire de 
l’organisation continentale et la remontée des tensions en Centrafrique. 
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UNIVERSITÉ MARIEN-NGOUABI

L’intersyndicale annonce  
la reprise du travail
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Denis Sassou N’Guesso et Mohamed El Hacem Lebatt

Des personnalités décorées posant avec le président de la République
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A
yant fêté dignement, hier, le soixantième an-
niversaire de la proclamation de la République 
qui devait elle-même aboutir vingt et un mois 
plus tard à l’indépendance du Congo, nous 

sommes bien placés, nous Congolais de tous les dépar-
tements du pays, pour mesurer aujourd’hui le chemin 
parcouru depuis cette date très symbolique. Un chemin 
semé d’embûches certes mais que nous avons su par-
courir années après années, décennies après décennies, 
sans jamais nous laisser décourager ni détourner de la 
voie de la liberté que nous avions choisie et célébrée le 
28 novembre 1958.

Soixante ans après ce jour historique, il apparaît clai-
rement - et c’est le constat que dresse la communauté 
internationale dans son ensemble - que la République 
du Congo est le pays le plus sûr, le mieux préparé pour 
l’avenir dans l’immense espace géographique et humain 
que constitue le Bassin du Congo. Même s’il lui faut en-
core résoudre les problèmes complexes suscités par la 
chute brutale de ses ressources financières et par la crise 
économique qui en est résultée, sa stabilité interne tout 
comme la relance de son économie garantissent que sa 
longue marche vers l’émergence se poursuivra avec tous 
les effets positifs que cela aura pour chacun de nous.

Ce constat est d’autant plus important que dans le même 
temps où notre pays confirme son redressement, le monde 
qui l’entoure tend à se déliter comme le montrent le re-
gain de violence en Centrafrique, la difficile mise en place 
du processus électoral en République démocratique du 
Congo, l’incertitude qui règne au Gabon du fait de la ma-
ladie de son président Ali Bongo, les tensions qui accom-
pagnent en Angola la succession d’Eduardo dos Santos, la 
préparation de la succession de Paul Biya au Cameroun. 
Perçu à juste titre comme un pôle de stabilité dans un 
ensemble sous-régional fondamentalement instable, le 
Congo, notre  Congo, voit les regards de la communauté 
internationale se tourner de plus en plus vers lui.

Qu’un tel constat puisse être dressé soixante ans après la 
proclamation de la République ne peut bien évidemment 
que nous réjouir. Mais il marque aussi de façon claire que 
nous devons poursuivre sans désemparer sur la route 
que nous avons choisie de suivre en 1958. Pour assu-
rer notre destin bien sûr mais aussi pour montrer aux 
peuples frères qui nous entourent qu’il est possible de 
résoudre les problèmes du temps présent sans recourir 
à la division et à la violence.

Les Dépêches de Brazzaville

Le président de la République a reçu en audience, le 27 novembre à Brazzaville, l’envoyé 
spécial du président de la Commission de l’Union africaine (UA), Mohamed El Hacem Lebatt, 
avec qui il a passé en revue les conclusions du dernier sommet extraordinaire de 
l’organisation tenu du 15 au 16 novembre à Addis-Abeba, en Ethiopie.  

Au menu des échanges entre 
les deux personnalités figu-
raient notamment les ques-

tions de paix, de sécurité et de 
développement sur le conti-
nent.
« J’ai, au cours de cette au-
dience, profité d’écouter les 
avis, analyses, conseils et les 
orientations du président 
Denis Sassou N’Guesso, un 
homme nanti d’une très 
grande expérience et sagesse 

sur un certain nombre des 
questions qui préoccupent 
notre organisation et donc 
notre continent », a précisé le 

Pr Mohamed El Hacem Lebatt.
S’agissant de la sous-région 
Afrique centrale, la remontée 
des foyers de tensions a rete-
nu également l’attention des 
deux interlocuteurs.
« La Centrafrique est un su-
jet de préoccupation pour 
l’Afrique au niveau conti-

nental et sous-régional, 
qu’elle fait l’’objet d’une 
initiative africaine pour la 
promotion d’un accord de 
paix et de réconciliation 
qui à ce jour suscite un ac-
croissement des efforts afin 
de l’impulser, la renforcer 
pour le plus grand bien du 
peuple centrafricain, avec 
la collaboration des parte-
naires régionaux, continen-
taux et internationaux », a 
déclaré l’envoyé spécial qui 
s’est dit satisfait de l’engage-
ment panafricaniste du chef 
de l’Etat congolais pour l’UA 
et sa réforme qui a connu des 
avancées significatives lors du 
sommet extraordinaire.

La Rédaction

DIPLOMATIE

Un émissaire du président  
de la Commission de l’UA  
chez Denis Sassou N’Guesso

« J’ai, au cours de cette audience, proité d’écouter 
les avis, analyses, conseils et les orientations du 

président Denis Sassou N’Guesso, un homme nanti 
d’une très grande expérience et sagesse sur un 

certain nombre des questions qui préoccupent notre 
organisation et donc notre continent ».

Denis Sassou N’Guesso et le Pr Mohamed El Hacem Lebatt
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Honneurs militaires, revue 
des troupes par le chef de 
l’Etat, Denis Sassou 
N’Guesso, levée des 
couleurs et hymne 
national, la cérémonie 
marquant les 60 ans de la 
proclamation de la 
République a été placée 
sous le signe du travail et 
du vivre ensemble entre 
les filles et fils du Congo.  

C’est au vice-Premier mi-

nistre, chargé de la Fonction 

publique et du travail, Fir-

min Ayessa, qu’est revenue 

la charge de faire l’éloge à la 

République, le 28 novembre 

2019, à la Place éponyme à 

Brazzaville.

Dans son mot de circons-

tance, il a rappelé que le 

seul régime qui permet aux 

citoyens de vivre ensemble, 

de développer l’esprit démo-

cratique et de promouvoir les 

libertés fondamentales est la 

République.

« Le choix de la République 

comme régime devant por-

ter et organiser notre vivre 

ensemble n’a jamais été, 

de la part des pères fonda-

teurs de celle-ci, une mani-

festation fortuite. C’est tout 

le contraire. La République 

est le creuset de la commu-

nauté nationale dont l’âme 

et l’esprit sont portés par 

des valeurs transcendantes 

d’unité, de travail et de 

progrès », a relevé Firmin 

Ayessa.

En effet, a-t-il ajouté, depuis 

60 ans, d’année en année, la 

communauté nationale se 

construit et se développe 

grâce à la façon dont les 

Congolaises et les Congolais 

organisent leur travail et par 

les relations concrètes et l’in-

terdépendance que ce travail 

génère.

Le Congo, a-t-il renchéri, est 

le produit de l’effort de l’en-

semble de ses filles et de ses 

fils, sans distinction d’ethnie 

ou de département. « C’est 

le peuple congolais qui, 

par son travail quotidien, 

façonne nos mœurs, crée 

pour nous tous une ma-

nière particulière de vivre, 

une manière de vivre en 

collectivité », a-t-il rappelé.

En outre, le vice-Premier 

ministre a noté, à juste titre, 

que vivre en collectivité dans 

le respect des lois de la Ré-

publique permet de créer un 

cadre général d’expressions 

diverses et variées du travail, 

facilitant ainsi de réguler po-

sitivement les rapports pro-

fessionnels entre travailleurs 

et employeurs dans les diffé-

rents secteurs de la vie natio-

nale.

A cet effet, Firmin Ayessa a 

rendu hommage au président 

de la République qui a tou-

jours invité les Congolaises et 

les Congolais à sublimer les 

vertus du travail et du vivre 

ensemble. En témoignent, 

a-t-il indiqué, les réalisations 

titanesques que le chef de 

l’Etat a faites à travers le pays, 

parmi lesquelles, a-t-il pour-

suivi, la bataille de la grande 

vasière dans le département 

de la Likouala ; la route Braz-

zaville-Pointe-Noire ; des mil-

liers de kilomètres de routes 

bitumées ; le déploiement de 

la fibre optique, etc.

Par ailleurs, le vice-premier 

ministre a rendu aussi un 

hommage aux Congolaises 

et aux Congolais qui, mal-

gré la crise économique et 

les autres vicissitudes de la 

vie quotidienne, travaillent 

de manière acharnée et in-

fatigable. « Eux qui, sous 

aucun prétexte, n’ont ja-

mais cédé aux sirènes de 

la paresse et de l’oisiveté ; 

jamais succombé aux beu-

glements sinistres et rési-

gnés des vaches maigres. 

Eux qui n’ont jamais cessé 

d’espérer … », a-t-il conclu.                 

Un échantillon de neuf 

personnalités décorées

Le président de la Répu-

blique, Denis Sassou N’Gues-

so, a décoré neuf Congolais. 

Il s’agit de l’ancien ministre 

du gouvernement de Fulbert 

Youlou, Yves Isaac Ibouanga, 

grand officier dans l’ordre du 

mérite congolais ; Théophile 

Obenga, grand officier dans 

l’ordre du mérite congolais 

; Daniel Nguembila, com-

mandeur dans l’ordre du 

mérite congolais ; Stéphanie 

Gertrude Mouaya, comman-

deur dans l’ordre du mérite 

congolais ; Moyo Nzololo, 

officier dans l’ordre du mé-

rite congolais ; Christelle 

Filla Nzololo, chevalier dans 

l’ordre du mérite congo-

lais ; Martin Wassis, officier 

dans l’ordre de dévouement 

congolais ;  Jonas  Baham-

boula Mbemba dit Tostao, 

commandeur dans l’ordre 

du mérite sportif et Tsengué 

Tsengué, médaille d’or d’hon-

neur de la recherche scienti-

fique.

Roger Ngombé

COMMÉMORATION DU 28 NOVEMBRE 1958

Le gouvernement invite les Congolais à sublimer les vertus du travail 

Ils ont dit 

Daniel Nguembila : 

« Je ne m’attendais pas à cette 

distinction honorifique. Cepen-

dant, ce n’est pas un hasard. 

Parce qu’au cours de ma carrière 

professionnelle, j’ai rendu des 

loyaux services à la nation. Je 

remercie le président de la Répu-

blique pour cette marque de re-

connaissance »

Moyo Nzololo : 

« Je suis enseignante-chercheure 

à la Faculté des sciences éco-

nomiques de l’Université Ma-

rien-Ngouabi. Je suis très ravie 

pour cette décoration. Je profite de 

l’occasion pour inviter les autres 

femmes congolaises à beaucoup 

travailler pour mériter la recon-

naissance de la République ».

Jonas Bahamboula Mbemba dit Tostao : 

«Je suis heureux que la nation ait pensé 

à moi en me décorant. Je suis toujours 

proche des milieux sportifs. Après mon ju-

bilé, j’ai créé une équipe de football dénom-

mée «Espoir du Congo» . Actuellement, j’ai 

une académie de sport qui fonctionne ti-

midement faute de moyens logistiques et 

financiers. Je profite de votre micro pour 

lancer un SOS à tous ceux qui aiment le 

football pour soutenir cette école ».

Martin Wassis :

« Je suis content que le chef de 

l’Etat n’ait pas oublié les arti-

sans. Je le remercie beaucoup. 

J’étais surpris par cette dis-

tinction honorifique. J’encou-

rage tous les artisans congolais 

à persévérer dans le travail ».

La tribune officielle



N° 3378 - Jeudi 29 novembre 2018L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E4 | ECONOMIE

Trois ex-collaborateurs de 
l’actuel ministre de 
l’Equipement et de 
l’entretien routier ont été 
arrêtés puis relaxés dans le 
cadre d’une enquête sur 
des supposés 
détournements de 
pensions de retraite entre 
novembre et décembre 
2016. La défense a réagi 
dans un communiqué, le 24 
novembre à Brazzaville, 
suite aux brouillis qui ont 
suivi l’arrestation de leurs 
clients.  

Des avocats au Barreau 
de Paris ont été employés 
pour soutenir leurs collè-
gues congolais déjà engagés 
dans le dossier de détour-
nement de neuf milliards de 
francs CFA. Parmi les avocats 
français il y a Me Mathias 
Chichportich qui dévoile le 
double message de la défense 
: « C’est d’abord un message 
de confiance envers les au-
torités judiciaires du Congo 
qui nous ont  bien accueilli 
et celui de fermeté face aux 
publications diffamatoires 
qui ont été relayées par une 
prétendue presse », a décla-
ré le porte-parole du collectif 
des avocats.  
Une information judiciaire 
est en cours au cabinet du 
doyen des juges d’instruction 

qui, selon la défense, condui-
ra à poursuivre les auteurs et 
complices des informations 
qu’elle juge « diffamatoires 
». Me Mathias Chichportich 
a averti que ses collègues et 
lui seront attentifs afin que 
les actes d’instruction à ve-
nir soient fondés sur des élé-
ments objectifs.
Les défenseurs des ex-colla-
borateurs du ministre Emile 
Ouosso se sont montrés ras-
surants quant à la suite de 
l’enquête. « Il est permis 
d’affirmer qu’aucun re-
proche d’enrichissement 
personnel, ni du ministre 
ni de ses collaborateurs 
ne figure à la procédure », 
précise le communiqué, sol-
licitant une expertise finan-
cière en vue d’éclairer sur un 
« décalage » sur le paiement 
des retraites, en raison de la 
suppression de la subvention 
d’équilibre.
Signalons qu’en janvier de 
cette année, le ministre Emile 
Ouosso a été auditionné par 
la Commission de lutte contre 
la corruption, la concussion 
et la fraude.  On estime qu’à 
l’époque des faits il était en-
core ministre du Travail et de 
la sécurité sociale.

F.K.

AFFAIRE DE DÉTOURNEMENTS À LA CRF 

Les avocats des personnes 
mises en cause dénoncent  
un tapage médiatique

Une rencontre réunira ce 27 
novembre, à Brazzaville, la 
plate-forme Dette et 
développement, l’Agence 
française de développement 
(AFD), l’Etat français et le 
gouvernement congolais. Les 
parties vont plancher sur 
l’impact des projets financés par 
l’AFD.  

Les projets concernés par l’initia-
tive de la plate-forme de la socié-
té civile sont notamment Lisungi ; 
agriculture vivrière/filière cacao ; 
drainage pluvial de Pointe-
Noire et lutte contre les inon-
dations puis gestion durable 
des forêts dans le nord Congo. 
Ceux-ci s’inscrivent, en effet, 
dans le cadre du Contrat de dé-
sendettement (C2D).
C’est sur la situation de la dette 

publique de l’Etat que se mobi-
lisent les acteurs de la société 
civile. D’où la récente rencontre 
dans la capitale des points focaux 
de Brazzaville et des départe-
ments de la Sangha, de la Cuvette, 
des Plateaux, des Bouenza-Nia-
ri-Lékoumou, du Kouilou-Pointe-
Noire. Le suivi indépendant qu’ils 
revendiquent permettrait d’éva-
luer l’impact des projets financés 
par les fonds issus de la dette 
contractée par l’Etat.
« La nouvelle dette du Congo 
après l’accession à l’initiative 
PPTE (…) était trop élevée et 
incompréhensible…Cette si-
tuation nous donne à penser 
que cette dette est devenue 
un facteur d’extrême pauvre-
té au point de constituer un 
frein au développement de 
notre pays au lieu d’être un 

vivier au service de la diver-
sification », précise un commu-
niqué de la plate-forme.
L’ambition des activistes, poursuit 
le document, est d’assurer le sui-
vi des projets financés par la dette 
pour déceler les emprunts « impro-
ductifs » tout en structurant un mé-
canisme pour un contrôle citoyen 
responsable. Il s’agit d’un engage-
ment légitime, estime le coordonna-
teur de la plate-forme, Samuel Nsi-
kabaka. « La société civile doit 
veiller sur toutes les phases du 
processus, depuis l’élaboration, 
jusqu’à la mise en œuvre et 
l’évaluation du C2D, incluant 
la contribution aux arbitrages 
stratégiques et sectoriels en 
amont », indique-t-il.
La plate-forme va, pour cela, plai-
der auprès des pouvoirs publics 
sur les changements à opérer. 
Elle va également alerter la popu-
lation, en attirant l’attention des 
citoyens de l’absence de trans-
parence dans le processus de 
l’emprunt au Congo ; de la qualité 
du bailleur auprès de qui doit se 
faire cet emprunt ; du niveau de 
la transparence dans le processus 
de négociation.
À noter que le contrat de désen-
dettement est un cadre de parte-
nariat mis en place par la France 
dans le cadre de l’allègement de 
la dette des pays comme le Congo 
au club de Paris.

F.K.

DETTE PUBLIQUE

La société civile réclame plus de 
transparence dans les négociations 
des emprunts

Le ministre des Finances et 
du budget, Calixte 
Nganongo, et 
l’ambassadeur de France au 
Congo, Bertrand Cochery, 
ont signé, le 27 novembre à 
Brazzaville, les conventions 
de financement dans le 
cadre du Contrat de 
désendettement et 
développement (C2D). 
Estimés à près de quarante-
trois milliards francs CFA, 
les projets sont surtout 
destinés aux couches 
sociales défavorisées, la 
santé et l’éducation.  

Les dons octroyés par le gou-
vernement français seront as-
surés par l’Agence française 
de développement (AFD). En 
effet, plus de soixante mille 
personnes démunies vont bé-
néficier des filets sociaux à 
travers le projet Lisungi. Un 
deuxième projet concerne 
la construction d’un réseau 
d’eau potable, dont les tra-
vaux débuteront dès le pre-
mier trimestre 2019, pour 
satisfaire quatre cent mille 
habitants des quartiers péri-
phériques de la capitale.    
Les trois autres conventions 

permettront le financement 
des travaux de drainage fluvial 
et d’assainissement à Pointe-
Noire ainsi que l’appui au ser-
vice hydrologique national ; 
le projet Téléma en faveur de 
la réinsertion sociale par l’ap-
prentissage; enfin, le projet 
de gestion durable des forêts 
dans le nord Congo, avec des 
initiatives au profit de la popu-
lation locale et de diversifica-
tion économique. Ce dernier 
va bénéficier d’un financement 
supplémentaire du fonds fran-
çais pour l’environnement.

Ce sont des sujets majeurs 
qui cadrent bien avec les in-
terventions de l’AFD, a indi-
qué l’ambassadeur français, 
Bertrand Cochery. Les trois 
grands secteurs prioritaires 
seront la santé, l’enseigne-
ment supérieur et l’environ-
nement. « Toutes ces ini-
tiatives vont appuyer la 
diversification de l’écono-
mie congolaise puis des ef-
forts du pays qui a besoin 
des moyens et expertise de 
l’AFD. Le secteur de l’ensei-
gnement supérieur va aussi 
bénéficier d’un crédit », a-t- 

il ajouté.
En réalité, la réalisation de 
ces projets dépendra du gou-
vernement congolais à tra-
vers son engagement dans le 
C2D. Lors de l’annulation de 
la dette congolaise par les 
créanciers du Club de Paris, 
en 2010, la France avait opté 
pour une annulation partielle. 
Le gouvernement congolais 
devrait rembourser une par-
tie restante de la dette que 
la France va ensuite reverser 
sur des projets au profit du 
Congo ; les modalités de ver-

sement étant contenues dans 
le C2D.
Pour le moment, il n’y a pas 
une menace de financement 
du Congo malgré le retard 
sur le remboursement des 
tranches du C2D lié à sa si-
tuation financière actuelle, 
assurent les deux parties. 
En témoigne le ministre des 
Finances, Calixte Nganongo, 
qui s’est réjoui de cette coo-
pération ayant permis d’annu-
ler une partie de la dette et le 
bénéfice des projets à fort im-
pact. « Nous avons pris l’en-
gament de payer cette dette 
afin de sauver les projets. 
Nous en avons les moyen », 
a-t- il martelé.
Signalons que la réunion du 
Comité d’orientation et du 
suivi du C2D et la cérémo-
nie de signature des cinq 
conventions se sont dérou-
lées en présence de quelques 
membres du gouvernement, 
du directeur général de l’AFD 
Congo, ainsi que des repré-
sentants des organisations de 
la société civile locale et de 
France.  

Fiacre Kombo

COOPÉRATION CONGO/FRANCE

Cinq projets à fort impact social approuvés

L’échange de parapheurs entre les deux parties 

Les points focaux lors de leur atelier à Brazzaville
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Initié depuis le 15 août 1999, 
l’événement commémoré le 
dernier dimanche du mois de 
novembre vise, entre autres, 
à interpeller toutes les filles 
et tous les fils du Congo en 
vue d’une participation 
communautaire pour 
soulager les souffrances des 
concitoyens victimes de 
toutes sortes de calamités.  

Après trois ans d’éclipse, le 
Congo a renoué, le 26 no-
vembre, avec la célébration 
de la Journée nationale de la 
solidarité. En effet, le thème 
retenu cette année est « Soli-
darité nationale à l’endroit des 
bénéficiaires des allocations 
de l’Etat à travers le projet Li-
sungi ». Une occasion pour le 
ministère des Affaires sociales, 
de l’action humanitaire et de 
la solidarité de rassembler un 
échantillon des bénéficiaires 
du projet Lisungi à Brazzaville. 
Ainsi, une communication a été 
faite par la directrice générale 
de la Solidarité, Anasthasie Os-
sangatsama, sur le lien entre 
les filets sociaux et la lutte 
contre la pauvreté. Tout ceci 
avec un accent particulier sur 
les activités génératrices des 
revenus en faveur des ménages 
pauvres ; les mesures d’accom-
pagnement dans le cadre des 
transferts monétaires.
Un véritable lieu d’échanges 
et de partage de témoignages 
entre les initiateurs de cette 
rencontre et les bénéficiaires 
du projet Lisungi qui vont bien-
tôt recevoir deux trimestres 
avant la fin de l’année. Prési-
dant la cérémonie, le directeur 

de cabinet de la ministre des 
Affaires sociales, de l’action 
humanitaire et de la solidari-
té, Christian Aboké-Ndza, a 
indiqué que le thème de cette 
année est une manière pour le 
gouvernement de rappeler ses 
initiatives allant dans le sens 
de répondre efficacement aux 
situations des plus vulnérables. 
« Au nombre de ces initia-
tives, figure bel et bien le pro-
jet Lisungi, système des filets 
sociaux. L’activité de ce jour 
vise à informer, sensibiliser 
les ménages bénéficiaires à 

ce qui est attendu d’eux et 
de l’apport du gouvernement 
: le but visé, les objectifs es-
comptés », a-t-il rappelé.
Selon lui, cette journée ne de-
vrait pas seulement être l’af-
faire du gouvernement mais 
aussi des parlementaires et 
de la société civile car, elle 
vise aussi à raviver l’esprit de 
générosité et de partage des 
Congolais et susciter leur parti-
cipation aux quêtes organisées 
pour venir en aide à la popula-
tion vulnérable, aux handicapés 

physiques, aux personnes du 
troisième âge, aux enfants en 
situation difficile, aux victimes 
des catastrophes naturelles ou 
provoquées. Les autres objec-
tifs étant de contribuer à chan-
ger les mentalités et les pra-
tiques sociales articulées sur 
l’égocentrisme, la préférence 
ethnique ou régionale et pro-
mouvoir l’esprit de solidarité et 
d’harmonie, d’amour de l’autre 
et de la patrie; promouvoir l’es-
prit d’ouverture, de tolérance 
ainsi que de fraternité.  

« La célébration de la Jour-
née nationale de la solidarité 
concourt à collecter les dons 
et organiser des souscrip-
tions aux fins de venir en 
aide aux personnes cibles ; 
à informer et sensibiliser la 
population au bien-fondé de 
cet événement ; contribuer à 
la mise en œuvre des actions 
de formation civique en vue 
de favoriser l’éclosion de la 
concorde nationale et de la 
culture de paix », a conclu 
Christian Aboké-Ndza.

Parfait Wilfried Douniama

Promouvoir la structuration 
des entreprises informelles 
en association, regroupant 
leurs membres par secteur 
d’activité, permettra de 
faciliter la transition de 
l’informel vers le formel.  

La recommandation a été for-
mulée dans le rapport d’une 
étude sur le secteur informel 
en République du Congo, pré-
senté le 27 novembre, à Braz-
zaville. Initiée par l’Union pa-
tronale et interprofessionnelle 
du Congo (Unicongo), avec 
l’appui technique et financier 
du Bureau international du 
travail, cette étude est réali-
sée par le Centre d’études et 
de recherche sur les analyses 
politiques et économiques. 
Elle a pour objectif de mettre 
en place les bases d’une dé-
marche partenariale publique/
privée, visant à favoriser la 

migration des unités dans 
l’économie informelle vers le 
formel ; renforcer les capaci-
tés d’Unicongo, en vue de la 
mise en place d’une offre de 
services compétitifs dans ce 
domaine.
Les résultats de l’enquête 
montrent, entre autres, que 
les cinq cents petites et 
moyennes entreprises (PME) 
et très petites entreprises 
ayant fait l’objet de l’étude 
se répartissent de la manière 
suivante :34,66% évoluent 
dans le secteur de l’industrie, 
notamment dans la transfor-
mation alimentaire et non 
alimentaire ; 32% dans les 
services et 25,7 dans le com-
merce. Seulement 7,57% sont 
dans le secteur agricole. 
« Cette faible proportion 
s’explique par le fait que 
l’enquête s’est déroulée dans 
les villes où un nombre limi-

té d’entrepreneurs agricoles 
sont implantés dans les 
zones urbaines et péri-ur-
baines », a relevé Boungou 
Bazika, le consultant ayant ré-
alisé l’enquête.
L’étude démontre également 
que 87,74% d’entreprises in-
formelles ont le statut d’en-
treprise individuelle. Les en-
treprises à caractère familial 
ont, quant à elles, un taux de 
8,67%. 77% des entreprises 
vendent en détail contre 22, 
38% spécialisées dans la vente 
en gros. En plus, la majorité 
de ces entreprises a un capi-
tal de démarrage relativement 
faible, variant entre 100 000 et 
990 000 FCFA.
En outre, les relations non 
contractuelles entre les deux 
secteurs sont largement do-
minantes avec 82,44% d’en-
treprises, contre une faible 
proportion d’entreprises dont 

les relations sont contractua-
lisées.
Intervenant à cette occasion, 
la ministre des PME, Yvonne 
Adélaïde Mougany, a indiqué 
que le secteur informel méri-
tait la reconnaissance du gou-
vernement car celui-ci joue 
un rôle essentiel dans l’écono-
mie nationale. C’est pour quoi 
l’Etat, le secteur privé et la 
société civile doivent fédérer 
leurs efforts pour aider autant 
que possible ce secteur infor-
mel à se développer.
Il s’agit, en effet, selon la mi-
nistre, de mettre en œuvre 
des mesures suffisamment 
incitatives pour accélérer la 
migration aussi massive que 
possible des acteurs de l’in-
formel au secteur structuré 
pour améliorer le processus 
de densification du tissu des 
très petites et moyennes en-

treprises.
« … l’informel a existé, 
existe et existera toujours, 
notre action prioritaire est 
de le structurer afin de lui 
apporter une assistance ap-
propriée visant à améliorer 
ses performances », a déclaré 
la ministre des PME.
Rappelons  que cette même 
démarche a déjà été engagée 
par le ministère des PME sous 
l’appellation de « Cartogra-
phie et structuration du sec-
teur informel au Congo ». Son 
rapport en cours de finition 
apportera des contributions 
théoriques et pratiques ainsi 
que des données de premier 
choix susceptibles d’adresser 
avec succès les probléma-
tiques d’une meilleure inclu-
sion du secteur informel dans 
l’économie nationale.

 Lopelle Mboussa Gassia

BUSINESS 

Nécessité de structurer le secteur informel

JOURNÉE NATIONALE DE LA SOLIDARITÉ 

La 18e édition consacrée  
aux bénéficiaires du projet Lisungi

Une vue des participants/Adiac 

Une formation des acteurs communautaires et des responsables des 
associations s’est tenue du 22 au 24 novembre à Brazzaville, sur la 
communication pour le changement de comportement en vue de la prévention 
de la maladie.      

Dans le cadre de la prévention contre 
le virus Ebola, le ministère de la 
Santé et de la population, en colla-
boration avec les partenaires, avait 
élaboré un plan de communication 
en vue d’améliorer les connaissances 
de la population sur cette épidémie 
et de susciter l’acquisition des com-
portements susceptibles de prévenir 
son introduction et sa propagation en 
République du Congo.
En rapport avec ce plan, la formation 
qui a concerné des acteurs commu-
nautaires et des responsables des 
associations a été subdivisée en dix 
thèmes partant de l’historique, les 
manifestations, la contamination et 
la prévention de la maladie à virus 
Ebola, les notions de base sur la 
communication pour le changement 
de comportement et les travaux de 
groupe ayant porté principalement 
sur quelques techniques d’animation.
Dans son mot de circonstance, le 
directeur général des Soins et ser-
vices de santé par intérim a rappelé 
que le ministère de la Santé et de la 
population n’était pas à sa première 
formation du genre sur la communi-
cation pour le changement de com-
portement en vue de la prévention de 

la maladie à virus Ebola. Il est revenu 
sur la gravité et le taux de létalité du 
virus qui affectent énormément l’éco-
nomie des pays qui ont été frappés 
par cette épidémie tel que le Congo 
dans le passé. Il a terminé son propos 
en rappelant aux participants que 
pour lutter contre ce virus, la com-
munication résout à elle seule 70% 
de la lutte, signifiant que le ministère 
de tutelle attendait de chacun un en-
gagement fructueux pour que les ob-
jectifs de la formation soient atteints.
Signalons que le mot d’ouverture de 
cette activité a été délivré par le Dr 
Ulrich Judicaël Biez, directeur géné-
ral des Soins et services de santé par 
intérim, assisté de Lucien Emmanuel 
Francky Ibata, chef de service pro-
motion de la santé, assurant la super-
vision de la formation.
Pour rappel, depuis le 8 mai der-
nier, la République démocratique du 
Congo a géré, dans la province de 
l’Equateur, région proche de la Ré-
publique du Congo, une épidémie 
de la maladie à virus Ebola qui a eu 
cinquante-quatre cas confirmés dont 
trente-trois décès, soit un taux de lé-
talité de 61%.

 Guillaume Ondzé

SANTÉ

Des responsables des ONG 
sensibilisés au virus Ebola

La photo de famille à l’issue de la formation
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Grâce à leur projet portant 
sur la fabrication des puits 
capables de permettre à 
leurs condisciples de 
nettoyer facilement les 
mains, les élèves de 
l’établissement ont pu 
convaincre les membres du 
jury, le 24 novembre à 
Brazzaville.  

Le concours a été organisé 
par l’association Enf’neuriat, 
dans le cadre du Salon de 
l’entrepreneuriat et de l’inno-
vation pour enfant, qui s’est 
déroulé le week-end dernier à 
Brazzaville. Intitulé « Source 
amicale de la fontaine », le 
projet gagnant est parti d’un 
constat à travers lequel les 
élèves ne nettoient pas sou-
vent les mains pendant qu’ils 
sont à l’école. « Notre pro-
jet consiste à sensibiliser 
les élèves à l’hygiène des 
mains, particulièrement 
aux techniques de lavage 
des mains. Dans son élabo-
ration, la Source amicale 
de la fontaine contribue à 
l’amélioration de plusieurs 
problèmes sociaux », a préci-

sé Yvenelle Matondo, respon-
sable de l’équipe.
Au total, cinq projets menés 
et réalisés par les élèves ve-
nus des différentes écoles de 
Brazzaville ont été présen-
tés à ce concours. Chacun 
de ses projets répondait à un 
problème social et chaque 
groupe porteur de projet bien 
organisé à l’image d’une en-

treprise. Parmi les projets, il 
y avait « Opération hygiène » 
du groupe scolaire Les ca-
naris, « Source amicale de la 
fontaine » du CEG de l’Amitié, 
« Agro-Ecole » de l’école pri-
maire Pierre- Ntsiété, « Initia-
tive lutte contre la faim » du 
complexe scolaire Anne-Marie 
Javhouey et le « Tribunal sco-
laire » du complexe scolaire 

Anne-Benoite.  
Ouvrant les travaux du salon, 
le directeur de cabinet du mi-
nistre des Petites et moyennes 
entreprises, de l’artisanat et 
du secteur informel a félici-
té les organisateurs tout en 
émettant le souhait de voir 
cette initiative toucher tous 
les élèves congolais. Il a égale-
ment demandé aux acteurs de 

la vie sociale d’entreprendre 
ce genre de projets car, selon 
lui, la jeunesse est l’avenir du 
Congo.
« Depuis le début de cette 
aventure, la question qui 
nous a été souvent posée 
est celle de savoir si, parler 
de l’entrepreneuriat aux 
jeunes n’était pas trop tôt ou 
pourquoi ne pas s’intéres-
ser aux adultes au lieu de 
se focaliser sur les enfants ? 
Etant donné que notre objec-
tif consiste à faire la promo-
tion de l’esprit entrepreneu-
rial, il est ainsi intéressant 
de préparer les futurs entre-
preneurs, parce que l’ave-
nir se prépare aujourd’hui. 
Ces enfants possèdent toutes 
les qualités d’un entrepre-
neur », a indiqué Rose Marie 
Ovaga Opa, présidente de l’as-
sociation Enf’neuriat.
Notons que l’association 
Enf’neuriat « Mwana entre-
preneur » s’inspire d’une vi-
sion selon laquelle chaque 
enfant doit être capable d’en-
treprendre et d’innover dès 
l’école primaire.

Parfait Wilfried Douniama

CONCOURS DU MEILLEUR PROJET INNOVANT EN MILIEU SCOLAIRE 

Le CEG de l’Amitié remporte la première édition

La photo de famille/DR

Le commandant de la 
gendarmerie nationale, le 
général Paul Victor 
Mouagni, a intronisé 
récemment le lieutenant-
colonel Moungui-Ngambou 
et le colonel Jean Bruno 
Kidzimou, en leur qualité 
respective de commandant 
du 2e groupement de 
gendarmerie mobile et 
commandant de région de 
gendarmerie du Kouilou.  

Premier à prendre ses nou-
velles fonctions sur le boule-
vard de Loango, en présence 
des autorités politico-mili-
taires, le lieutenant-colonel 
Moungui-Ngambou est issu 
de la troisième promotion 
d’élèves-gendarmes, classe 
1996. Le nouveau commandant 
du deuxième groupement de 
gendarmerie mobile couvre les 
départements du Kouilou et 
de Pointe-Noire. Ancien com-
mandant du 21e escadron de 
gendarmerie mobile, il a été, de 
juillet 2015 à juillet 2016, com-
mandant de l’Unité de police 
constituée de la Minusca en Ré-
publique centrafricaine et chef 
d’état-major du groupement de 
gendarmerie ferroviaire.
Titulaire d’une licence de droit 
public, d’un diplôme d’études 
approfondies de géographie 
physique et d’un master 2 en 
stratégie, défense, sécurité, 
gestion des conflits et catas-
trophes, le lieutenant-colonel 

Moungui-Ngambou est diplô-
mé de l’Ecole des officiers de 
la gendarmerie nationale de 
Melun, en France, et de l’Ecole 
d’état-major de Libreville, au 
Gabon.
Une riche expérience qui lui 
a valu de nombreuses distinc-
tions tant au plan national 

qu’au plan international. En 
effet, le nouveau promu est, 
entre autres, chevalier dans 
l’ordre du mérite et du dévoue-
ment congolais ; médaillé d’or 
de la croix de la valeur militaire 
; médaillé des Nations unies 
pour la paix en République cen-
trafricaine ; commandeur dans 

l’ordre de la reconnaissance 
centrafricaine ; croix de la va-
leur militaire centrafricaine 
avec palme d’or ; étoile du mé-
rite militaire centrafricain.
Quant au nouveau comman-
dant de la région de gendarme-
rie du Kouilou, le colonel Jean 
Bruno Kidzimou, il était jusque-

là directeur du personnel et de 
la formation de la gendarmerie 
nationale. Licencié en sciences 
économiques de l’Université 
Marien-Ngouabi, il est engagé 
dans l’Armée populaire natio-
nale en 1984. Il est détenteur de 
plusieurs diplômes dont le cer-
tificat de protection des hautes 
personnalités, le diplôme de 
lutte contre le terrorisme (Tur-
quie) et celui d’état-major obte-
nu en Afrique du Sud.
Ancien directeur technique 
des renseignements judiciaires 
et de la documentation de la 
gendarmerie nationale (2014-
2017), il a occupé les fonctions 
de chef d’état-major de la ré-
gion de gendarmerie du Koui-
lou de 2013 à 2014. Chef du 
cabinet du commandant de la 
gendarmerie nationale de 2008 
à 2013, le colonel Jean Bruno 
Kidzimou est officier dans 
l’ordre du mérite congolais.
Avec cette intronisation, la 
gendarmerie nationale a clos 
son processus de déploiement 
des régions de gendarmerie 
à travers le pays. En effet, le 
Kouilou est la dernière née 
des régions de gendarmerie. 
La mise en place du 2e groupe-
ment de gendarmerie mobile 
obéit, quant à elle, à la volonté 
du commandement d’appor-
ter une réponse sécuritaire de 
proximité. 

Parfait Wilfried Douniama

GENDARMERIE NATIONALE

Deux nouveaux responsables promus dans le Kouilou

 Le lieutenant-colonel Moungui-Ngambou                                                                    et le colonel Jean Bruno Kidzimou
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La formation sur le Système d’information géographique (SIG) et la cartographie, 
dispensée par le groupe Esri Rwanda, du 20 au 24 novembre au Campus numérique 
de l’Agence universitaire de la Francophonie, à Brazzaville, a porté sur le thème « le 
SIG dans la gestion et la promotion du tourisme ».  

L’objectif a été d’apprendre aux partici-
pants comment utiliser le SIG pour la pro-
motion du tourisme au Congo, a expliqué 
l’ingénieur marketing Esri Rwanda, Marie 
Aimée Babona Shuti. Les apprenants ont 
appris à localiser des sites tels que le lac 
Télé, la chute de la Loufoulakari à travers 
les applications ArcGIS online et le progi-
ciel internet. « Le Congo regorge d’un 
potentiel touristique énorme qui né-
cessite d’être valorisé au niveau mon-
dial à travers sa cartographie. Il ne 
s’agit pas seulement d’en parler mais 
de vendre le pays à travers une plate-
forme internationale car le développe-
ment d’un pays est surtout fondé sur 
le tourisme », a dit Marie Aimée Babona 
Shuti.
Interrogé sur la formation, l’apprenant 
Giltran Lebel du ministère du Tourisme 
a souligné que les connaissances ac-
quises ont été bénéfiques, surtout dans 
la conception, la création, la production 
et l’utilisation de la cartographie des villes 
du Congo. 
En matière de tourisme et d’hôtellerie, 
a-t-il poursuivi, les données peuvent être 
collectées afin de promouvoir le tourisme 
congolais à base des données via spatiales 
et via internet partout dans le monde. 
Ceci permettra aux étrangers de visiter le 
Congo avec les points de certification et 
d’ajustement géographique.  
Patrick Nzamy a renchéri, quant à lui, que 
la formation sur le SIG et la cartographie 
a été capitale. Elle lui a permis d’avoir les 

images des différents sites touristiques 
ainsi que de localiser les hôtels au Congo 
à travers l’internet. « La volonté de tra-
vailler y était mais il nous manquait 
le logiciel. Aujourd’hui, le groupe Esri 
Rwanda a mis à notre disposition des 
connaissances nécessaires et le logiciel 
qui nous permettront de former tous 
ceux qui voudront bien apprendre au 
Centre de recherche géographique et de 
production cartographique pour leur 
formation », a-t-il assuré. 
Notons que cette formation a été clôturée 
par le directeur de cabinet du ministre de 
la Recherche scientifique et de l’innova-
tion technologique, Jean Claude Bouko-
no. Cet atelier a permis de connaître et 
de découvrir l’environnement des logi-
ciels bureautiques et les applications sur 
ArcGis Online et le progiciel internet, a-t-il 
indiqué, poursuivant qu’il a été un cadre 
d’échange et d’expériences entre les ap-
prenants.
« Cet engagement collectif solennel 
laisse augurer d’un avenir plein d’es-
poir dans l’espace intra et extra-com-
municationnel des départements mi-
nistériels de la Recherche scientifique 
et de l’innovation technologique et du 
Tourisme et de l’environnement, em-
pruntant ainsi résolument l’avenir de 
l’univers du virtuel issu des technolo-
gies de l’information géographique et 
de la communication », a déclaré Jean 
Claude Boukono.

Lydie Gisèle Oko

INNOVATION

Une formation sur la visibilité 
cartographique et géographique  
au Congo

Le commandement de la 
police a doté, le 27 
novembre à Brazzaville, les 
unités de circulation 
routière d’un nouvel 
uniforme à la couleur 
bleue, à la place de l’ancien 
uniforme kaki.  

Les nouvelles dispositions 
découlent d’un audit sur la 
circulation routière réalisé 

par un expert international, 
du 18 juillet au 5 août 2016. 
L’étude avait, selon la Police, 
épinglé des contreperfor-
mances de l’unité de la cir-
culation routière, parmi les-
quelles « des équipements 
tant individuels que collec-
tifs inadaptés ».
C’est dans cet élan, explique 

le Commandement de la po-
lice, qu’il a été constaté que 
la tenue précédente « ne 
marquait pas une bonne 
visibilité des agents sur la 
voie publique », précisant: 
« L’expert avait aussi rele-
vé au cours de cet audit, la 
non uniformité des tenues, 
ce qui avait pour consé-

quence, entre autres, le dé-
faut d’autorité des agents 
de la police face aux usa-
gers ».
La nouvelle dotation devra 
permettre une meilleure 
organisation des missions 
dévolues aux agents de la 
circulation routière. « Un 
climat nouveau doit être 
instauré, redonner foi en 
leurs missions et restaurer 
leur fierté d’appartenance 
à un service essentiel à la 
collectivité », soulignent ces 
nouvelles dispositions dans 
un document officiel.
Pour la Police, la nouvelle 
tenue doit également soute-
nir l’instauration d’un chan-
gement de mentalité et de 
comportement « empreint 
de professionnalisme afin 
de mieux rassurer les usa-
gers de la route ».
Déjà effective sur l’ensemble 
du territoire, la nouvelle 
dotation comprend deux 
tenues de travail dites T3, 
composées en premier lot 
d’une chemise coupe ja-

quette bleu clair, un panta-
lon bleu de nuit avec bande 
blanche sur les côtés, un ca-
lot bleu de nuit avec liseré 
bleu clair, une ceinture bleue 
de nuit avec boucle argentée 
et une cravate bleue en soie 
brodée police et insignes.
La seconde catégorie est 
faite d’une chemisette coupe 
jaquette avec col ouvert et 
deux poches supérieures 
plaquées avec rabat et des 
pattes d’épaulettes, un 
pantalon bleu de nuit avec 
bande blanche sur les côtés, 
un calot bleu de nuit avec li-
seré bleu clair, une ceinture 
bleue de nuit avec boucle ar-
gentée.
Cette nouvelle dotation a été 
haussée d’une tenue spéci-
fique composée d’un polo, 
un pantalon bleu de nuit 
avec bande blanche sur les 
côtés, un calot bleu de nuit 
avec liseré bleu clair, une 
ceinture bleue de nuit avec 
boucle argentée et insignes. 

Quentin Loubou

POLICE

De nouvelles tenues à l’unité de la circulation routière

Les nouvelles tenues de l’unité de circulation routière
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Le groupement d’huissiers de justice, commissaires-priseurs, maître 
Essebo Benoit et Landze Edgard réalisera la vente aux enchères publiques 
des équipements reformés de l’OMS représentation régionale de 
l’Afrique.
Cette vente concerne : une voiture berline Peugeot 407, des pièces 
détachées neuves de véhicule Toyota, du matériel de bureaux, des ordi-
nateurs reformés, du matériel électroménager, des matériaux de 
construction, des climatiseurs, des évaporateurs horizontaux, des géné-
rateurs et plusieurs autres articles.
La voiture mise en vente est sous – douane.
- Date : le premier (01) décembre 2018
-Lieu : enceinte de l’OMS représentation régionale de l’Afrique ; sise 
cité du Djoué
- Heures : dix (10) heures précises
La visite de la voiture et de tous les autres biens mis en vente a lieu :
Du lundi 26 novembre 2018 jusqu’au vendredi 30 novembre 2018, de 
09heures à 15 heures à l’adresse sus indiquée.
Tout personne intéressée à participer à ladite vente est priée de payer 
avant la vente, d’obtenir un numéro de participation, une caution rem-
boursable ou déductible de :
- 500 000FCFA pour la voiture ;
- 200 000 FCFA pour les autres articles.
Pour effectuer l’enregistrement ou pour toutes les informations   com-
plémentaires, contactez

Maîtres :
- ESSEBO Benoît, tél : 05 551 07 22 / 06 634 70 27
- LANDZE Edgard, tél : 05 558 75 85 / 06 665 23 41

Fait à Brazzaville, le 23 novembre 2018

Le Commissaire-priseur

COMMUNIQUE

Mlle Dimi Toto Fabrice et la 
famille Ondongo-Opera ont la 
profonde douleur d’annoncer 
aux parents, amis, connais-
sances, la Cure-D et à l’asso-
ciation Odzombo Lekosso, le 
décès de leur mari, fils, père 
e t  g rand - père  Honoré 
Franchel Ondongo-Opera, 
survenu le jeudi 22 novembre 
2018 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se situe 
au n°26 bis, rue 5 février, quar-
tier  Mikalou à  Talangaï. 
La date de l’inhumation sera 
communiquée ultérieure-
ment.

Moumbélé Ngono Sorel Bob, agent 
des «Dépêches de Brazzaville», et 
les familles Moumbélé, Gandziami, 
Makanaainsi que  Mackita ont la pro-
fonde douleur d’informer les 
parents, amis et connaissances du 
décès de leur père, oncle, frère et 
grand père Jean Pierre Rufins 
Mackita, survenu le 21 novembre 
2018 à Brazzaville.
La veillée se tient au n°120 de la rue 
Kouyous à Poto-Poto.
La date de l’inhumation sera com-
muniquée ultérieurement. 

NÉCROLOGIE

La sous-région constitue sur le continent l’une des plus touchées par 
les violences de genre en milieu scolaire, selon l’organisation Plan 
international qui lutte contre le fléau.  

À l’école, les filles subissent les agressions sexuelles. Des pratiques ré-
pandues et banalisées en Afrique de l’ouest. Il s’agit d’adolescentes cé-
dant aux avances des adultes pour de bonnes notes ou le paiement des 
frais scolaires. L’ampleur des abus sexuels commis sur les filles dans les 
établissements scolaires est difficile à déterminer, à cause du manque 
de données chiffrées et de signalements.
«Menace du bic rouge», «Droit de cuissage», «Prime de brousse» ou 
«MST (moyennes sexuellement transmissibles)», etc., des expressions 
qu’on utilise au Mali, en Côte d’Ivoire ou au Togo pour désigner les re-
lations sexuelles entre des élèves et leurs enseignants. Ces pratiques 
sont répandues et touchent parfois des filles de moins de 12 ans, selon 
la coordinatrice de Plan international au Togo, Déborah Ankou. «Cer-
tains enseignants harcèlent les petites filles en leur disant tous les 
jours qu’elles sont belles, avec des remarques à caractère sexuel 
très embarrassantes», a-t-elle expliqué. 
Si la Violence liée au genre en milieu scolaire est un phénomène mon-
dial, elle est plus présente dans des pays fragiles ou touchés par un 
conflit. Mais les causes fondamentales de ce problème sont notamment 
sociales et culturelles. ‘’On continue de croire que la fille c’est une 
chose, la chose de l’homme. En plus, l’enseignant est considéré comme 
le détenteur de la connaissance et certains abusent de leur position 
d’autorité et exploitent les élèves», indique Déborah Ankou.
Pour beaucoup de parents, ‘’c’est un honneur’’ que leur fille soit avec 
un enseignant, et le ‘’droit de cuissage’’ devient ‘’normal’’. Des pra-
tiques qui ont des conséquences sur l’éducation des filles et mènent 
à l’échec, voire à l’abandon de la scolarité. Les élèves n’arrivant plus à 
travailler ou à se concentrer, ‘’on leur fait alors croire qu’elles n’ont 
pas de compétences pour l’école’’.   Plusieurs actions ont été menées 
par l’organisation au Togo, au Sénégal et au Cameroun pour alerter sur 
le phénomène. Les premiers résultats sont probants.

 Noël Ndong

Alors qu’il purge une peine de 
douze ans et un mois de réclusion, 
l’ancien président brésilien a 
également été  accusé, le 26 
novembre, pour blanchiment 
d’argent au cours de transactions 
avec la Guinée équatoriale.  

Le parquet a expliqué,  dans un 
communiqué, qu’ « en utilisant 
son prestige international, 
Lula a influé sur les décisions 
du président de la Guinée 
équatoriale, Teodoro Obiang 
Nguema Mbasogo, obtenant 
ainsi le développement des af-
faires du groupe brésilien ARG 
(un groupe de BTP, ndlr) dans 
ce pays africain ».
En échange, l’ex-président de 
gauche (2003-2010) aurait reçu un 
million de réais (environ 227 000 
euros au taux de change actuel) de 
pots-de-vin sous forme de dons à 
l’Institut Lula, de septembre 2011 
à juin 2012.
Ces accusations ont été rejetées en 
bloc par l’institut en question, indi-
quant que « Tous les dons reçus 
par l’Institut Lula sont légaux, 
dûment déclarés (…) et utilisés 
pour les activités de l’institut, 
sans aucune contrepartie ».
D’après le parquet, un cadre d’ARG 
« a demandé à l’ex-président de 
jouer les intermédiaires » avec 
le chef de l’Etat, Teodoro Obiang 
Nguema Mbasogo, pour que cette 
entreprise puisse poursuivre ses 

activités dans son pays, notamment 
la construction de routes.
Incarcéré depuis avril à Curiti-
ba (sud), Lula da Silva purge une 
peine de douze ans et un mois de 
réclusion pour corruption et blan-
chiment d’argent. Il est accusé 
d’avoir reçu un appartement en 
bord de mer de la part d’une autre 
société de BTP, en échange de fa-
veurs pour l’obtention de marchés 
publics.
Lula, 73 ans, également mis en 
cause dans cinq autres dossiers, a 
toujours clamé son innocence dans 
l’ensemble de ces affaires.
Le 23 novembre, il a été inculpé 
d’appartenance à une organisa-

tion criminelle, au même titre que 
d’autres hauts dirigeants du Parti 
des travailleurs, dont l’ex-prési-
dente Dilma Rousseff, qui lui a suc-
cédé en 2011 et a été destituée cinq 
ans plus tard.
L’ex-président est accusé d’avoir 
été le chef de file de cette organi-
sation qui aurait orchestré un vaste 
réseau de détournements de fonds 
de la compagnie pétrolière d’Etat 
Petrobras. Ses avocats ont affir-
mé que la mise en accusation du 
26 novembre s’inscrivait dans « la 
continuité de persécutions po-
litiques sans précédent » dont 
Lula serait la victime.

Yvette Reine Nzaba

VIOLENCES DE GENRE

Le ‘‘droit de cuissage’’  
à l’école, un fléau  
en Afrique de l’ouest

BRÉSIL

Lula da Silva mis en accusation 
dans une nouvelle affaire

Lula da Silva
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Leader de transport aérien en Afrique, Royal 
air Maroc recrute un agent commercial pour 
son agence à Pointe-Noire. Titulaire d’un 
BAC+2 Minimum, avec expérience souhaitée 
dans les réservations et émissions de billets 
sur le logiciel AMADEUS. Avoir une capacité 
d’écoute des clients et une aisance relation-
nelle. Anglais souhaité.
Contact : aanagam@royalairmaroc.com
Tél : +242 06 650 99 99

Réunis à Kintelé depuis 
près d’une semaine, dans 
le cadre de la neuvième 
session de formation 
pré-déploiement des 
volontaires, cent jeunes de 
l’organisation panafricaine 
ont échangé récemment 
avec les députés Antoine 
Bienaimé Obam’Ondon du 
Parti congolais du travail et 
Jérémie Sylvain Lissouba 
de l’Union panafricaine 
pour la démocratie sociale.  

Initiée par le ministère 
congolais de la Jeunesse et 
de l’éducation civique, la 
rencontre s’est déroulée en 
présence du directeur de 
cabinet, Matthieu Mouloun-
gui, et de la commissaire de 
l’Union africaine (UA) pour 
les ressources humaines, la 
science et la technologie, Sa-
rah Anyang Agbor. Ainsi, les 
échanges ont tourné autour 
des élections en Afrique, 
le rôle des femmes en poli-
tique, le panafricanisme, la 

responsabilité sociale des 
jeunes, l’unité nationale et 
bien d’autres.
Les orateurs ont, en effet, 
amené les jeunes à com-
prendre leur rôle clé dans le 
développement du continent 
suivant l’esprit de l’Agenda 
2063 de l’UA. La contribution 

du Congo pour l’atteinte des 
objectifs de cette vision pa-
nafricaniste a été partagée. 
Il s’agit, entre autres, des 
réformes constitutionnelles 
visant à faire participer les 
jeunes dans les sphères de 
décision comme l’abaisse-
ment de l’âge de candidature 

aux élections législatives et 
présidentielle.
Le but visé est de préparer 
ces jeunes pour une inter-
vention réfl échie dans les 
multiples crises qui secouent 
le continent. Selon les ora-
teurs, la recherche des so-
lutions par le dialogue et le 

consensus reste l’une des 
approches à faire valoir. 
Pour eux, les jeunes doivent 
s’impliquer dans la chose pu-
blique avec responsabilité et 
faire preuve de subtilité d’es-
prit. Pour ce faire, ils doivent 
avoir des qualités de lea-
dership, de persuasion, d’in-
tégrité et de rassembleur.
Respectivement député de 
la deuxième circonscription 
électorale de Gamboma, 
dans le département des 
Plateaux, et de la première 
circonscription électorale 
de Dolisie, dans le Niari, An-
toine Bienaimé Obam’Ondon 
et Jérémie Sylvain Lissouba 
ont, chacun, retracé son par-
cours de jeune parlemen-
taire. C’est ainsi qu’ils ont 
montré aux jeunes volon-
taires la nécessité de s’en-
gager en politique et surtout 
les différents défi s qu’ils 
doivent relever.

Parfait Wilfried Douniama

UNION AFRICAINE

Le Congo partage sa vision pour atteindre les objectifs 
de l’Agenda 2063

Les jeunes volontaires de l’UA/Espérancia 

Kalzeube-Meldikirgar Madjinta a été reçue en audience, le 27 novembre 
à Brazzaville, par le ministre de la Défense nationale, Charles Richard 
Mondjo.  

La diplomate tchadienne et Charles Richard Mondjo ont planché sur la coo-
pération bilatérale entre les deux Etats. Arrivée au terme de sa mission au 
Congo, après onze ans d’exercice, Kalzeube-Meldikirgar Madjinta a noté 
une coopération excellente et dynamique au plan militaire. « Nous avons 
beaucoup travaillé ensemble dans le cadre de la coopération militaire. 
D’abord les relations entre le Tchad et le Congo ne datent pas d’au-
jourd’hui. Le Congo, dans le domaine militaire, a formé beaucoup de 
nos offi ciers, notamment à l’Académie militaire Marien-Ngouabi dans 
le domaine de génie civil et à l’Ecole militaire préparatoire général 
Leclerc pour les enfants de troupe », a commenté Kalzeube-Meldikirgar 
Madjinta. Parmi les grands dossiers de cette coopération, l’on note la ratifi -
cation de plusieurs accords et des arrangements techniques signés entre le 
Congo et le Tchad. « Il y a un autre projet dans le domaine militaire qui 
est en vue », a-t-elle indiqué.
Concernant les dangers du terrorisme dans la sous-région, la diplomate tcha-
dienane a invité les pays à une plus grande solidarité ; d’être ensemble pour 
pouvoir assurer la sécurité des Etats. « Mon souhait est que nous puissions 
renforcer cette coopération dans le domaine militaire », a-t-elle conclu.
Peu après son entrevue avec la diplomate tchadienne, le ministre congolais 
de la Défense  s’est entretenu avec le représentant résident du Programme 
des Nations unies pour le développement  au  Congo, Anthony Ohemeng 
Boamah. Au menu de leurs échanges, la coopération bilatérale dans le do-
maine de la défense.

 Guillaume Ondzé

Dès 2019, l’inscription en licence dans une université française s’élèvera à 2770 
euros, au lieu de 170 euros actuellement, soit seize fois plus.  

La mesure qui vient d’être prise concerne-
ra les étudiants étrangers non européens. 
Ce projet inquiète en premier lieu les cent 
soixante mille étudiants africains, soit près 
de la moitié des étudiants étrangers en 
France. Ces derniers dénoncent une 
mesure qui va leur fermer les portes 
des facultés françaises. Soutenant les 
étudiants étrangers, le syndicat étu-
diant réclame au gouvernement fran-
çais l’abandon de ce projet.
La France, en effet, veut plutôt accueillir 
des étudiants venus de pays émergents 
peu présents et plus nantis (Chine, Russie, 
Inde). Leur effectif est appelé à doubler, 
selon le président Emmanuel Macron. La 
France est le quatrième pays d’accueil au 
monde et veut passer de trois cent vingt 
mille à cinq cent mille étudiants étran-

gers. Et la hausse des frais d’inscription 
servirait à fi nancer ce plan. La France 
veut «faire le ménage dans le groupe 
de ceux qui viennent traditionnelle-
ment et qu’on accueille davantage en 
sciences humaines que dans les disci-
plines scientifi ques à haut potentiel», 
écrit le journal «Le Monde». L’attractivité 
française passerait aussi par le coût des 
études universitaires. En d’autres termes, 
des frais d’inscriptions trop bas laissent à 
penser que la formation est au rabais. Si 
la France perd les étudiants africains, il 
n’est pas sûr qu’elle gagnera ceux des pays 
émergents. La Cour des comptes conseille 
«d’étendre l’augmentation des frais 
d’inscriptions à l’ensemble des étu-
diants, étrangers ou non», une espèce 
de discrimination au savoir, par l’argent.

 Noël Ndong

DIPLOMATIE

L’ambassadeur du Tchad 
fait ses adieux 

HAUSSE DES FRAIS D’INSCRIPTIONS DANS LES UNIVERSITÉS EN FRANCE

Les portes vont se fermer 
à de nombreux étudiants 
africains
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Les deux leaders ont regagné la capitale en pleine 
campagne électorale après s’être retirés de l’accord de 
Genève et mis sur pied, à Nairobi, une nouvelle coalition, 
« Cap sur le changement », soutenant la candidature du 
président de l’Union pour la démocratie et le progrès 
social (UDPS) à la présidentielle du 23 décembre.  

Comme annoncé, Vital 
Kamerhe et Félix Tshisekedi 
ont regagné Kinshasa le 27 
novembre, en provenance de 
Naïrobi, au Kenya, où ils ont 
signé un accord plébiscitant 
le leader de l’UDPS candidat 
commun de la coalition « Cap 
sur le changement » (Cach) 
à la présidentielle du 23 dé-
cembre. Vital Kamerhe qui, 
au terme de cet accord, s’est 
désisté au profit de Félix 
Tshisekedi, s’est engagé à le 
soutenir et à lui apporter tout 
son concours afin de gagner 
la bataille de l’alternance au 
sommet de l’État. Ensemble, 
les deux dirigeants ont rega-
gné Kinshasa le mardi sous 
une pluie battante, accueillis 
par une foule des militants 
et sympathisants de leurs 
partis respectifs. À l’unisson, 
ces partisans ont communié 
ce jour et manifesté leur at-
tachement à l’accord de Nai-
robi censé préserver leur in-
térêt commun.          
Jean Marc Kabund et Bau-
douin Mayo, respectivement 

secrétaire général de l’UDPS 
et de l’Union pour la nation 
congolaise (UNC), ont don-
né le ton en s’affichant unis 
en cette circonstance. Il en 
est de même de leurs lea-
ders qui ne se sont plus quit-
tés après leur descente de 
l’avion. Un message fort cap-
té par des centaines des mil-

liers des personnes venues 
les accueillir, nonobstant les 
aléas de la météo. Assis côte-
à-côte au salon d’honneur de 
l’aéroport international de 
N’Djili, les deux responsables 
se sont volontiers prêtés aux 

questions des journalistes.  
C’est avec optimisme qu’ils 
scrutent leur avenir politique 
avec la ferme assurance de 
remporter la bataille élec-
torale. Tout en affichant 
quelques réticences quant à 
l’utilisation de la machine à 
voter, ils ont cependant pris 
l’option d’aller tout de même 
aux élections, avec ou sans 

cet outil électronique.
Félix Tshisekedi et Vital 
Kamerhe ont, par ailleurs, 
insisté sur la surveillance 
électorale en promettant de 
placer des témoins dans tous 
les bureaux de vote, ques-

tion de garantir la fiabilité 
des résultats. « Nous allons 
réunir toutes les forces et de 
savoir qui est qui  et qui fait 
quoi ? Dans les quarante-huit 
heures, nous allons établir une 
feuille de route bien claire. 
Nous sommes le ticket gagnant. 
Je ne le dis pas par hasard », 
a indiqué Félix Tshisekedi 
tout en appuyant ses dires 
par le dernier sondage du 

think thank de communication 
« Rien que la vérité et demo-
cracy control » l’ayant placé en 
tête de liste avec plus de 50% 
d’intentions de vote, suivi de 
Vital Kamerhe. Il a invité, par 
conséquent, les autres forces 
politiques du pays à rejoindre 
leur coalition « Cap sur le chan-
gement » qui, d’après lui, a 
tous les atouts pour gagner les 
élections. « Avec le ralliement 
des autres, nous atteindrons les 
60% de l’électorat », a t-il dit.       
Abondant dans le même 
sens, Vital Kamerhe a insis-
té sur la cartographie élec-
torale qui prédispose leur 
coalition à gagner la prési-
dentielle eu égard surtout 
au bilan négatif du pouvoir 
actuel. « L’UDPS est implan-
tée sur l’ensemble du territoire. 
Nous sommes au Congo et les 
deux Kasaï, c’est 100% UDPS. 
L’UNC est également implan-
tée sur l’ensemble du territoire 
national et dans l’est du Congo, 
vous n’avez pas besoin de son-
dage. Regardez la cartographie 
électorale, l’UDPS, c’est le pre-
mier parti à Kinshasa », a-t-il 
argumenté.
Enfin, les deux leaders ont 
gagné le cortège qui s’est 
aussitôt ébranlé sur le boule-
vard Lumumba accompagné 
par une foule en délire.   

Alain Diasso

CAMPAGNE ÉLECTORALE 

Retour en fanfare de Vital Kamerhe et Félix 
Tshisekedi à Kinshasa 

Vital Kamerhe et Félix Tshisekedi interviewés par la presse

Le chef du gouvernement a 
demandé au ministre chargé 
de l’Enseignement primaire, 
secondaire et professionnel 
de respecter les instructions 
qui lui sont données et de 
surseoir les nominations au 
sein de l’association, en 
attendant les résultats des 
enquêtes et de l’audit 
diligentés.  

Dans sa lettre du 26 novembre 
adressée au ministre chargé 
de l’Enseignement primaire, 
secondaire et professionnel 
(EPSP), le Premier ministre, 
Bruno Tshibala, avoue qu’il a 
été ampliataire de son courrier 
adressé au président de la Mu-
tuelle de santé des enseignants 
de l’EPSP (MEPS). Mais le chef 
du gouvernement l’appelle, par 
ailleurs, à observer strictement 
ses instructions contenues dans 
les lettres lui a adressées le 26 
septembre et le 20 novembre 
sur ce sujet. 
D’une manière claire, le Pre-
mier ministre instruit le mi-
nistre Gaston Musemena 
de surseoir à la désignation 

d’autres dirigeants à la tête de 
cette mutuelle. Pour le chef 
du gouvernement,  l’acte du 

ministre de l’EPSP violerait la 
loi sur les mutuelles dans le 
pays. Le Premier ministre lui 

exhorte à attendre les résultats 
des enquêtes diligentées par le 
procureur général de la Répu-
blique et l’audit qui sera inces-
samment mené pour se faire 
une idée sur la gestion de cette 
association.

Une action précipitée

L’opinion se rappelle que le mi-
nistre de l’EPSP était décidé à 
avoir la tête de Guy Mafuta Ka-
bongo, le président du Conseil 
d’administration de cette mu-
tuelle. Toutes les démarches 
menées à son niveau ne lui ont 
pas permis d’arriver à son ob-
jectif. C’est pour frapper fort 
qu’il a voulu utiliser la main du 
Premier ministre, en vue de 
l’évincer. Mais ce dernier lui a 
instruit de suivre la situation au 
sein de cette mutuelle en res-
pectant la loi. Ce qui a surpris 
l’opinion, c’est la rapidité avec 
laquelle le ministre de tutelle a 
pris cette décision de rempla-
cer l’équipe dirigeante de cette 
mutuelle, en sortant cette sen-
tence qu’il avait déjà dans sa 
proche, alors que des enquêtes 

et un audit sont diligentés pour 
donner plus d’éclairage à la 
situation au sein de cette mu-
tuelle.
Déjà, les membres du comité de 
crise nommés par le ministre 
Gaston Musemena étaient prêts 
pour la remise et reprise avec 
les dirigeants évincés. Comme 
Me Guy Mafuta ne s’était pas 
présenté, ces derniers ont pen-
sé recourir à la justice pour 
procéder à l’ouverture forcée 
des bureaux de la MEPS.
Comme le Premier ministre 
suivait ce dossier, il a consta-
té la violation flagrante de la 
loi par son ministre et l’a rap-
pelé à l’ordre, le 26 novembre. 
Mais déjà, les bénéficiaires de 
la décision du ministre Muse-
mena ont crié au faux, disant 
que cette lettre n’émanait pas 
du cabinet de Bruno Tshibala. 
Avec cette décision du Premier 
ministre donc, le dossier MEPS 
est suspendu aux enquêtes du 
procureur général de la Répu-
blique et à l’audit en cours au 
sein de cette mutuelle.

Lucien Dianzenza

MUTUELLE DE SANTÉ DES ENSEIGNANTS 

Le ministre Gaston Musemena rappelé à l’ordre

Un véhicule de la mutuelle des enseignants de l’EPSP 
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Vincent Manga, l’un des 
principaux prévenus 
poursuivis pour le meurtre 
des deux fonctionnaires 
onusiens au Kasaï, a, au 
cours de l’audience du 26 
novembre tenue au 
tribunal militaire de 
Kananga, mis en cause 
certaines personnalités 
qui, selon lui, fournissaient 
les miliciens en munitions.  

Après une longue trêve, le 
procès sur le meurtre de 
deux experts de l’ONU, Mi-
chael Sharp et Zaida Cata-
lan, qui se déroule à Kanan-
ga, a repris le 26 novembre. 
C’est sur des chapeaux de 
roues que cette affaire a re-
pris avec, à la clé, des révé-
lations accablantes faites par 
le présumé chef de la milice 
Kamuina Nsapu qui, jusqu’à 
preuve du contraire, porte la 
responsabilité de l’assassinat 
de ces deux experts. Vincent 
Manga, puisque c’est de lui 
qu’il s’agit, n’a épargné per-
sonne dans sa déposition, ci-
tant quelques officiels d’être 
impliqués dans cette affaire 
pour avoir notamment fourni 
des armes au groupe accusé 
d’avoir tué les deux fonction-
naires onusiens. L’intéressé a 
livré à la Cour sa version de 
faits par rapport à ce  qu’il 
a vu au cours de la journée 
fatidique du 12 mars 2017. 

C’est ce jour là que Zaida 
Catalan et Michael Sharp ont 
été tués dans le village Moyo 
Musuila, au Kasaï central.
Le prévenu a cité, entre 
autres, un ancien gouverneur 
du Kasaï, Alex Kande, ainsi 
qu’un ex-ministre, Clément 
Nkanku, qu’il a présentés - 
à tort ou à raison -, comme 
les principaux donateurs 
et pourvoyeurs en armes et 
munitions aux miliciens à qui 
il aurait été promis monts et 
merveilles après exécution 
de leur sale besogne. Un co-

lonel des Forces armées de 
la République démocratique 
du Congo, en la personne de 
Jean de Dieu Mambweni, au-
rait, toujours d’après Vincent 
Manga, joué à l’entremetteur 
dans cette opération. Il en 
est de même d’un certain 
Jean Bosco Mukanda qui 
aurait rassuré les miliciens 
quant à l’obtention de tout 
ce qui leur avait été promis 
(véhicules, parcelles, numé-
ros matricules à la Fonction 
publique et autres avan-
tages).       

Quant à son co-accusé 
Jean-Bosco Mukanda, un 
autre ancien chef de mi-
lice, Vincent Manga a sou-
tenu l’avoir vu remettre une 
mèche de cheveux de l’ex-
perte suédoise Zaida Catalan 
aux chefs de villages voisins 
et gardé la tête du cadavre 
comme preuve à fournir aux 
commanditaires. C’est en-
core lui, à en croire Vincent 
Manga, qui aurait informé 
par téléphone les miliciens 
de l’arrivée du convoi des ex-
perts sur le tronçon Kanan-

ga-Bunkonde.
Il est clair que le récit de 
Vincent Manga est venu dé-
sorienter quelque peu la 
Cour quant à ses convictions 
de départ. Chargé par ses 
pairs, notamment les préve-
nus Bula Bula et autre Jahira 
Mulumba qui l’ont présenté, 
en tant que chef de milice, 
comme le  cerveau-moteur 
de l’assassinat des deux 
experts de l’ONU, Vincent 
Manga continue néanmoins 
de plaider non coupable 
bien qu’il ait été présent 
sur le lieu du crime. Cepen-
dant, au cours des audiences 
précédentes, les prévenus 
Constantin Tshidime Bulabu-
la, Evariste Ilunga, l’infirmier 
Maurice Tshibuabua, le chef 
coutumier Tshikele ont ac-
cusé Vincent Manga d’avoir 
exécuté les deux experts et 
leurs accompagnateurs.
Face aux versions contra-
dictoires des uns et des 
autres qui s’accusent mu-
tuellement, le ministère pu-
blic a estimé qu’il faudrait 
maintenant procéder à leur 
confrontation directe mais 
également avec les rensei-
gnants ayant déjà déposé de-
vant le tribunal afin de faire 
éclater la vérité.  Affaire  
suivre.      

Alain Diasso

PROCÈS SUR LE MEURTRE DES EXPERTS DE L‘ONU 

Un ex-gouverneur et un ancien ministre mis en cause 

De dos, l’auditeur militaire de garnison de Kananga

La survenue de l’épidemie dans le pays a déjà occasionné 
plus de deux cents décès. Aujourd’hui, pour tenter de 
limiter sa propogation, plusieurs sratégies sont mises à  
contribution y compris des représentations théâtrales.        

Le groupe théâtral Vision 
de Beni vient de mettre son 
art au service de la riposte 
contre Ebola. A travers plu-
sieurs sketches variant entre 
la comédie et la tragédie, ses 
acteurs évoquent le danger 
que représente cette ma-
ladie pour l’entièreté de la 
communauté, l’incivisme qui 
pousse certaines personnes 
à menacer les agents de san-
té qui font leur travail, enfin, 
le déroulement d’un enterre-
ment digne et sécurisé. Ce 
groupe a déjà organisé des 
séances de sensibilisation 
dans les quartiers de Kalin-
da, Kuka et Ngongolio et at-
tend les poursuivre dans les 
jours à venir.  
Le  programme de de pro-
jection de films éducatifs 
sur Ebola a été lancé à Beni, 
dans le quartier Kanzulin-
zuli à Ndindi, 24 novembre. 

Environ deux cent quatre-
vingts personnes vivant dans 
le quartier ont assisté à cette 
projection qui sera égale-
ment organisée dans dix 

autres quartiers de la ville. 
Durant la sensibilisation, 
plusieurs cibles sont visées. 
L’activité  organisée à Bu-
tembo le 24 novembre, par 
exemple, a concerné toutes 
les agences de transport de 
la ville. Elle portait sur la 
maladie à virus Ebola en gé-

néral, les moyens de préven-
tion et l’importance de res-
pecter les points de lavage et 
de contrôle de température 
installés le long des routes. 
En plus de la sensibilisation 
sur le terrain, les autres ac-
tivités de riposte se pour-
suivent, notamment la vac-

cination. Depuis le début 
de cette opération, le 8 août 
dernier, 35 958 personnes 
ont été vaccinées, dont 17 
194 à Beni, 4 873 à Katwa, 
4 544 à Mabalako, 2 460 à 
Butembo, 1 788 à Kalungu-
ta, 1 663 à Mandima, 732 à 
Masereka, 452 à Oicha, 434 
à Bunia, 359 à Vuhovi, 355 
à Tchomia, 355 à Mutwanga, 
241 à Kyondo, 240 à Koman-
da, 234 à Musienene et 34 à 
Alimbongo.
Pour ce qui est de la situation 
épidémiologique, le  minis-
tère de la Santé revèle que 
depuis le début de l’épidé-
mie, le cumul des cas est de 
quatre cent dix-neuf, dont 
trois cent soixante-douze 
confirmés et quarante-sept 
probables. Au total, il y a eu 
deux cent quarante décès 
dont cent quatre-vingt-treize 
confirmés et quarante-sept 
probables. Par contre, cent 
vingt-trois personnes ont été  
guéries.

Blandine Lusimana 

LUTTE CONTRE LE VIRUS EBOLA 

Du théâtre pour sensibiliser à la maladie

Désinfection d’un centre de traitement Ebola 
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Les Monstres de Kinshasa 
ont enregistré leur 
première victoire de la 
saison en s’imposant face 
à Lubumbashi Sport par un 
but à zéro en championnat 
national.  

Il a fallu attendre douze 
matchs pour voir l’AS Dra-
gons/Bilima, l’un de trois 
clubs historiques de Kinsha-
sa, remporter sa première 
victoire à la 24e édition du 
championnat de la Ligue 
nationale de football (Li-
nafoot). Les Monstres de 
Kinshasa ont battu, le 26 
novembre, au stade Tata-Ra-
phaël, les Kamikazes de Lu-
bumbashi Sport par un but 
à zéro, en match remis de la 
onzième journée. L’unique 
but de la partie a été l’œuvre 
de Fabien Tshilembi Tshi-
lembi, à la 66e mn.
Cette victoire tombe à pic 

afin de remonter le men-
tal des joueurs et de l’en-
semble du groupe. Alors que 

l’on entame déjà la seconde 
partie de la saison, l’équipe 
devrait se mettre dans une 

dynamique positive et laisser 
derrière elle la spirale néga-
tive des défaites. L’on attend 

donc voir Dragons/Bilima 
enchaîner avec un deuxième 
succès et envisager sérieuse-
ment son maintien en Ligue 
1 de la Linafoot.
Ce premier succès arrive 
après avoir enregistré huit 
défaites et trois matchs nuls. 
Le club sang et or compte dé-
sormais six points en douze 
matchs livrés et se classe à la 
14e position au classement 
partiel, devant l’OC Muunga-
no et la lanterne rouge, le FC 
Renaissance du Congo.
Notons que le TP Mazembe 
est premier avec un total de 
trente points en dix sorties, 
devant le Daring Club Mote-
ma Pembe qui a déjà dans sa 
gibecière vingt-trois points. 
L’AC Rangers occupe la troi-
sième position avec vingt 
points.

Martin Enyimo

LINAFOOT/LIGUE 1

Dragons/Bilima gagne enfin après douze matchs

Dragons/Bilima s’est imposé face à Lubumbashi Sport, le 26 novembre, à Kinshasa 

Artistes, activistes, intellectuels et politiciens belges et 
congolais ont imaginé l’allocution que le roi Philippe devrait ou 
pourrait prononcer à l’occasion de la réouverture du Musée 
royal de l’Afrique centrale (MRAC), le 8 décembre. Ils l’ont publié 
dans un ouvrage collectif paru le 25 novembre, aux éditions 
Maelström, sous la direction de Laurent d’Ursel et Eddy Ekete 
Mombesa.    

Les auteurs de la nouvelle paru-
tion ne sont pas allés chercher 
bien loin son titre univoque que 
dans son contenu. Discours du 
roi des Belges le 8 décembre 
2018 paraît à deux semaines de 
l’inauguration du MRAC fermé 
depuis cinq ans pour rénova-
tion. Le communiqué de presse 
qui en fait l’annonce, envoyé  
à la rédaction du Courrier de 
Kinshasa, renseigne aussi sur 
le fait que « de tous bords, on 
sent monter la tension au fur 
et à mesure que s’approche la 
date fatidique ». La lourde at-
mosphère tient sans nul doute 
à la démarche engagée par le 
musée à travers la rénovation 
qui passe pour « une délicate et 
périlleuse la tentative avouée 
de repenser et partiellement 
«décoloniser» un musée dont 
l’existence même fait polé-
mique ».
En Belgique, apprend-on, d’au-
cuns jugent impossible le suc-
cès de la refondation du mu-
sée. Ou, pour le moins que l’on 
puisse dire, elle ne « pourra 
jamais faire l’unanimité ». En 
considération de cette réalité, 
Laurent d’Ursel et Eddy Ekete 

Mombesa ont pris dès lors le 
parti d’exposer les tenants et 
aboutissants de cette impossibi-
lité dans le projet du livre col-
lectif Discours du roi des Belges 
le 8 décembre 2018. Les deux 
plasticiens, le premier est Belge 
et le second Congolais, l’ont lan-
cé en associant trente-quatre 
autres contributeurs. À la fin, 
le livre est écrit de la plume 
de trente-six auteurs. Artistes, 
activistes, intellectuels et poli-
ticiens, belges et congolais se 
sont prêtés allègrement à cet 
exercice d’imagination du dis-
cours du monarque belge. Cette 
bonne trentaine de personnes 
qui ont répondu à la proposi-
tion de Laurent d’Ursel et Eddy 
Ekete Mombesa ont, comme 
on peut bien se l’imaginer, des 
points de vue divergents. Il 
faut considérer, d’une part, les 
différences de ton (ironique, 
décalé ou sérieux) et, d’autre 
part, les différences « de par-
cours (depuis d’anciens colons 
belges nés au Congo jusqu’à des 
Afro-descendants militants nés 
en Belgique) » au-delà desquels 

il appert qu’au bout du compte 
« personne n’est d’accord avec 
personne ».
Par ailleurs, s’il faut revenir 
sur l’approche des uns et des 
autres, la fantaisie artistique se 
manifeste de prime abord dès 
que l’on a le Discours du roi des 
Belges le 8 décembre 2018 en 
main. Il est clair que plusieurs, 
à défaut de rire, esquisseront 
au moins un sourire rien qu’en 
jetant un coup d’œil à la cou-
verture de l’ouvrage de cent 
dix pages présenté sous un ton 
ironique. Le roi Philippe y porte 
des lunettes de soleil aviateur 
dont les verres sont teints l’un 
aux couleurs du drapeau belge 
et l’autre du congolais, sans ou-
blier l’étoile jaune bien en vue 
près du bord. Ces verres com-
plètent sa mise vestimentaire, 
une veste bleue assortie d’une 
cravate rose pâle où sont repris 
plusieurs fois le mot lingala « bi-
lobela », verbiage en français. 
Le fond est rouge vif, une voûte 
céleste étoilée où scintillent des 
étoiles blanches de dimensions 
différentes.
Il nous revient que Discours du 
roi des Belges le 8 décembre 
2018 sera en promotion à l’en-
trée du nouveau « Pavillon 
d’accueil » du Musée. Plusieurs 
auteurs seront présents à cette 
présentation prévue pour le 8 
décembre à 14h.

Nioni Masela

LIVRES

Trente-six auteurs écrivent  
le discours du roi Philippe  
de Belgique À vingt-sept jours des élections directes combinées, le secrétaire 

exécutif provincial de la Céni/Kwilu, Jean Robert Muyense, a animé, le 
26 novembre, en la salle SEP, un cadre de concertation avec les partis, 
regroupements politiques et candidats indépendants, les candidats 
députés nationaux et provinciaux, rapporte la Centrale électorale.  

Parmi les points abordés, l’on note 
les informations sur la campagne 
électorale, l’état des lieux sur 
les accréditations et la signature 
du code de bonne conduite des 
partis, regroupements politiques 
et des candidats indépendants 
aux élections du 23 décembre 
en République démocratique du 
Congo. Sur la campagne électo-
rale, Jean Robert Muyense a rap-
pelé les dispositions de la loi élec-
torale et mis en garde les fauteurs 
des actes de violence pendant 
cette période.
S’agissant des accréditations 
des témoins, il les a invités à 
les désigner dans la même cir-
conscription où ils se sont fait 
enrôler. Dans son communiqué 
de presse rendu public le 7 no-
vembre, la Céni avait précisé ce 

qui suit : « Le parti, le regrou-
pement politique ou le candi-
dat indépendant qui sollicite 
l’accréditation doit au préa-
lable signer le code de bonne 
conduite des partis politiques, 
regroupements politiques ou 
des candidats indépendants 
aux élections en République 
démocratique du Congo. Les 
témoins désignés par les par-
tis, regroupement politiques 
et les candidats indépendants 
doivent signer l’acte d’engage-
ment du témoin ». Et Jean Ro-
bert Muyense de rappeler : « Ne 
peut solliciter l’accréditation 
dans une circonscription élec-
torale que le parti, le regroupe-
ment politique ou le candidat 
indépendant  ayant présenté 
une liste dans celle-ci et le plan 
de déploiement des témoins ».

Alain Diasso

CÉNI/KWILU

Signature d’un code  
de bonne conduite

La signature du code de bonne conduite 
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Le manager général de 
Gentil organisateur sport 
développement et 
coaching, une structure 
spécialisée dans les 
activités sportives et 
ludiques au Congo, a été 
récompensé, le 23 
novembre, pour 
l’organisation, chaque 
année à Pointe-Noire, des 
stages de tennis en faveur 
de la jeunesse.                

Le récipiendaire a reçu son 
trophée des mains de la 
présidente de l’Association 
des droits de l’homme ASU 
international France, en 
présence de Louis Levisel 
Missatou, deuxième secré-
taire du Conseil municipal 
et départemental de la ville 
de Pointe-Noire et adjoint au 
maire, ainsi que  de plusieurs 
autorités locales et consu-
laires. 
Témoignant sa reconnais-
sance à ASU international 
pour cette distinction qui 
couronne ses dix-huit ans 
d’encadrement des jeunes 
dans des activités sportives, 
notamment les stages de 
tennis pendant les vacances 
scolaires pour épargner à la 
jeunesse des comportements 

déviants, Bienvenu Hondolo 
a déclaré: « Cet objectif a 
donné des résultats satis-
faisants. Quelques succès 
enregistrés, oui mais, mo-
destie oblige, il faut penser 
relever les défis qui sont 
énormes. Ce qui est en-
courageant, mon groupe 
Gentil organisateur sport 

développement et coaching 
contribue efficacement à 
l’encadrement des enfants 
au tennis au Congo Braz-
zaville, c’est dans ce sens 
que nous ne cessons de cla-
mer haut et fort que l’objec-
tif a pleinement été atteint 
en créant deux centres 
de promotion de tennis 

au Congo. Cette étape de-
meure inoubliable et nous 
remercions tous les acteurs 
qui nous accompagnent de 
loin ou de près dans cette 
aventure dont l’adjoint au 
maire de la ville de Pointe-
Noire, Louis Gabriel Levi-
sel Missatou ». 
Ces centres sont celui de 

l’hôtel Elaïs à Pointe-Noire 
et celui de Saris Congo, à 
N’kayi Moutela. Ils forment 
des jeunes joueurs de meil-
leur niveau national et leur 
promoteur estime qu’ils 
doivent être développés 
dans tous les départements 
du Congo. Pour Bienvenu 
Hondolo, cette distinction 
encourage sa structure à 
aller de l’avant car c’est la 
première entreprise spor-
tive congolaise plébiscitée 
au plus haut niveau à ce prix 
international. «  Le but est 
d’amener les enfants à ap-
prendre à vivre ensemble, 
à respecter les biens pu-
blics et les autres tout en 
formant des champions 
nationaux pouvant repré-
senter le Congo dans des 
compétitions nationales et 
internationales d’un point 
de vue pédagogique, de 
faire passer des moments 
de plaisir et de leur faire 
découvrir de nouvelles 
disciplines sportives dans 
un cadre ludique et convi-
vial », a renchéri le manager 
de Gentil organisateur sport 
développement et coaching.

Faustin Akono

DISTINCTION

Bienvenu Hondolo honoré par l’association  
ASU international France 

Bienvenu Hondolo et Louis Gabriel Levisel Missatou / Adiac 

La capitale économique du 
Congo abritera 
l’événement annuel et 
tournant qui se tiendra du 
14 au 16 décembre sur le 
thème « Femmes et 
identité».  

Après Conakry (Guinée) où 
s’est déroulée la cinquième 
édition l’année dernière, 
Pointe-Noire accueillera les 
assises initiées par Le Coach 
enseigne, organisées en 
partenariat avec la société 
Horizon 36 Technic.  Elles 
sont ouvertes aux femmes 
de tous secteurs d’activi-
tés (structures publiques et 
privées, politiques, milieux 
d’affaires, artisanat, ONG, et 
autres) ainsi qu’aux élèves et 
étudiantes de tout les pays.
Plate-forme d’échange et 
de partage en matière d’af-
faires, la conférence interna-
tionale des femmes leaders 
dénommée» Femmes spé-
ciales» donne la possibilité 
aux participantes de nouer 
des partenariats grâce au 

déjeuner de réseautage qui a 
lieu pendant l’activité. Outre 
cela, l’événement vise aussi 
à encourager le développe-
ment de la femme ainsi que 
son insertion dans le milieu 
professionnel à travers des 
ateliers par filière et des pa-
nels autour des questions y 
relatives (développement et 
insertion professionnelle). « 

Il y a des femmes qui sont 
déjà dans le milieu profes-
sionnel mais qui doivent 
être encouragées pour se 
développer. Et  il y en a 
qui regardent cela de loin. 
Donc, il faut les inviter à 
y entrer et voir comment 
elles peuvent intervenir », 
a expliqué Ninos Ezechias 
Ngouama, coach des affaires, 
fondateur et responsable de 

la structure Le Coach en-
seigne, qui œuvre pour le 
développement des capaci-
tés des leaders.
La sixième conférence in-
ternationale des femmes 
leaders intitulée «Femmes 
spéciales 2018» aura 
comme intervenants : Ninos 
Ezechias Ngouama; Dr Fran-
cine Lobho, professeure 
à l’université Harvard des 
États-Unis d’Amérique; cli-
nicienne Gabrielle Ngono, 
professeure des universi-
tés médicales de Yaoundé 
(Cameroun); ainsi que Paul 
Bienvenu Ngouama, expert 
en création des entreprises.
Par ailleurs, Ninos Ezekias 
Ngouama a déploré le 
manque de motivation des 
Congolaises à participer aux 
activités de renforcement de 
capacités en donnant comme 
exemple la cinquième confé-
rence internationale des 
femmes leaders. «L’année 
passée à Conakry, au-
cune femme du Congo 
Brazzaville n’a participé 

à cette conférence alors 
que nous avons reçu des 
femmes venant des pays 
éloignés comme Haïti ou 
la Polynésie et même des 
femmes maraîchères de 
la RDC qui ont la culture 
de participer à des sémi-
naires et autres activités 
de renforcement de capa-
cités», a-t-il dit. Souhaitant 
une participation effective et 
massive des Congolaises à ce 
rendez-vous, le premier que 
le Congo abrite, il a indiqué 
:«Pour plus d’informations 
sur les inscriptions, les 
femmes peuvent passer à 
l’Église Cité du Roi des rois 
située en face des chevaux 
à km 4 ou à la radio GDH 
située à côté du rond-point 
Songolo. Elles peuvent aus-
si nous contacter par notre 
E-mail : lecoachenseigne@
gmail.com».
Au cours de cette édition, dix 
femmes leaders ayant mar-
qué les années 2000 à 2018 
dans différents domaines se-
ront primées. Une résolution 
sera aussi prise.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

CONFÉRENCE INTERNATIONALE DES FEMMES LEADERS 

La sixième édition aura lieu dans la ville océane
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Les assises ouvertes le 27 novembre, en prélude à la première réunion 
des ministres du secteur des pays de la sous-région, produiront une 
feuille de route communautaire susceptible d’impliquer fortement la 
dimension culturelle dans le développement de cet espace.  

L’atelier sur les industries 
culturelles et l’évaluation de la 
mise en œuvre de la stratégie 
sous-régionale sur le dévelop-
pement et la promotion de la 
culture en Afrique centrale a 
été ouvert par le ministre de la 
Culture et des arts du Congo, 
Dieudonné Moyongo, en pré-
sence du secrétaire général 
adjoint de la Communauté éco-
nomique des États de l’Afrique 
centrale (CEEAC).  
Pendant deux jours, les ex-
perts vont scruter et analyser 
la stratégie sous-régionale de 
développement et de promo-
tion de la culture en Afrique 
centrale, adoptée en 2013, mais 
qui malheureusement n’a pas 
été suffisamment vulgarisée et 
mise en œuvre. Ce document 
contient des éléments perti-
nents d’analyse et de réflexion 
et va servir de base de travail. 
Ainsi, l’élaboration du Plan 
d’action 2019-2020 représente-
ra une occasion pour s’engager 

à actualiser la stratégie sous-ré-
gionale. Ils vont également dis-
cuter et échanger sur le rôle 
et la promotion des industries 
culturelles en Afrique centrale. 
Une thématique qui permet de 
mettre en lumière la dimension 
économique de la culture mais 
surtout qui montre de manière 
évidente le lien entre culture et 
développement. Les industries 
culturelles et créatives étant 
reconnues aujourd’hui dans le 
monde entier comme étant gé-
nératrices de revenus et pour-
voyeuses d’emplois pour les 
jeunes et les femmes.
Le spécialiste de programme 
coopération et développe-
ment, représentant régional 
de l’Organisation internatio-
nale de la francophonie (OIF) 
pour l’Afrique centrale, Kanel 
Enganda-Ngoulou, a indiqué 
que cette institution qui réu-
nit aujourd’hui quatre-vingt-
huit Etats et gouvernements 
membres sur les cinq conti-

nents est un véritable labora-
toire de la diversité culturelle. 
La stratégie culturelle régionale 
de la CEEAC, à l’élaboration de 
laquelle tous les pays et parte-
naires ont contribué, doit se tra-
duire par des actions concrètes 
de promotion des industries 
culturelles et créatives de la 
région. Kanel Enganda-Ngou-
lou a assuré que pour sa part, 
l’OIF qui mène déjà des actions 
de coopération dans la qua-
si-totalité des Etats membres 
de la CEEAC, reste disposée à 
les accompagner dans la mise 
en œuvre effective de cette 
stratégie pour les deux années 
qui restent avant sa révision en 
2020.
Salah Khaled, directeur du 
bureau régional multisecto-
riel de l’Unesco pour l’Afrique 
centrale, a félicité la CEEAC 
et l’OIF qui coorganisent cet 
atelier technique avec l’Unes-
co, avant de signifier que les in-
dustries culturelles et créatives 
encouragent la créativité mais 
elles permettent également 
d’accroître la capacité de créer 
et de faire circuler le capital in-
tellectuel, de générer des reve-

nus, des opportunités d’emploi 
en particulier pour les jeunes et 
les femmes et des recettes d’ex-
portation, tout en favorisant 
l’inclusion sociale, la diversité 
culturelle et le développement 
humain...
Cette réunion, a-t-il poursuvi, 
prend ainsi place au moment 
propice et elle est d’une impor-
tance capitale également du 
point de vue du renforcement 
de synergies entre les diffé-
rents agendas globaux et pro-
grammes car, ses résultats vont 
étayer le prochain cycle de la 
stratégie sous-régionale.

Promouvoir le secteur 

culturel et l’arrimer au pôle 

des secteurs à haute valeur 

Dans son mot d’ouverture, le 
ministre de la Culture et des 
arts a rappelé pour mémoire 
que la stratégie sous-régionale 
sur le développement et la pro-
motion de la culture en Afrique 
centrale 2014-2020 prévoyait 
l’institution d’une conférence 
annuelle des ministres du sec-
teur de la sous-région. En 2015, 
à N’Djamena, les chefs d’Etat et 
de gouvernement réaffirmaient 

ce vœu dans une déclaration 
solennelle. Malheureusement, 
a-t-il regretté, malgré la perti-
nence de cette préconisation, 
quatre ans se sont écoulés 
avant d’arriver à sa matériali-
sation, actée par le cahier de 
charges signé par le gouverne-
ment congolais et la CEEAC à 
Libreville, au Gabon, le 30 août 
dernier et qui finalement vaut 
l’honneur aux participants de 
se réunir à Brazzaville.
Les défis auxquels sont confron-
tés les pays de la sous-région 
sont multiformes et variés d’un 
pays à un autre. « En consé-
quence, la fédération de nos 
intelligences et de nos éner-
gies est la meilleure option 
pour sortir de l’ornière en 
vue de promouvoir le sec-
teur culturel et l’arrimer ce 
faisant au pôle des secteurs 
à haute valeur ajoutée par-
ticipant pleinement au déve-
loppement économique. A cet 
effet, vos axes de réflexions 
devront nous permettre d’ap-
porter des solutions idoines 
aux préoccupations com-
munes aux pays de notre 
sous-région d’Afrique cen-
trale », a déclaré le ministre.

Bruno Okokana

PROMOTION DE LA CULTURE EN AFRIQUE CENTRALE

Les experts se réunissent à Brazzaville 

Interrompu depuis novembre 2016, du fait de la destruction 
des infrastructures de la voie ferrée entre les gares de Kimbedi 
et Brazzaville, le trafic a repris entre les deux capitales. Un 
premier train marchandises en provenance de Pointe-Noire 
est arrivé à la gare centrale de Brazzaville, le 28 novembre, 
avec d’importantes quantités de produits pétroliers.  

Parti de Pointe-Noire un 
jour plus tôt, le train lourd 
a atteint le quai de la gare 
centrale de Brazzaville, le 28 
novembre, à 13 h précises, 
devant le ministre des Trans-
ports, de l’aviation  civile  et  
de la marine marchande, Fi-
dèle  Dimou, et des centaines 
d’agents du Chemin de fer 
Congo Océan (CFCO), totale-
ment en liesse.
Ce premier train marchan-
dises bien chargé, accom-
pagné par une vingtaine de 
militaires, convoyait au total 
onze citernes d’essence, de 
gas-oil et de pétrole lampant  
de cinquante-trois mille litres 
chacune, pour approvisionner 
la ville capitale.
Son arrivée à Brazzaville, im-
patiemment attendue après 
deux ans de rupture, est un 
motif de satisfaction aussi 
bien pour les cadres et agents 
du CFCO que pour le ministre 
de tutelle.
« C’est une grande joie 
aujourd’hui, parce qu’il 
a fallu attendre deux ans 
pour que le train circule à 
nouveau entre Brazzaville 
et Pointe-Noire. Et à l’oc-
casion de la grande fête de 

la République, le train est 
arrivé à Brazzaville. C’est 
pour moi le sentiment d’un 
devoir accompli », s’est ré-
joui le ministre des Trans-
ports, soulignant que  l’inter-
ruption brutale du trafic a été 
un coup dur pour l’économie 
nationale. « Le CFCO est 
réellement l’épine dorsale 
de notre économie, nous 
l’avons constaté pendant 
ces deux ans d’arrêt du tra-
fic. La population riveraine 
ne pouvait plus écouler ses 
produits. Mais avec la re-
prise du trafic, les choses 
vont redémarrer sur un 
bon pied », a martelé Fidèle 
Dimou.
Cette joie est également par-
tagée par les agents du CFCO 
qui n’attendaient plus que 
son ouverture.
« C’est une grande joie 
pour nous les travailleurs, 
parce que nous avons en-
duré deux ans sans salaire. 
La reprise du trafic nous 
donne une lueur d’espoir 
de renouer à nouveau avec 
le chemin de la banque pour 
toucher nos salaires », s’est 
réjoui un jeune cheminot.
Rappelons que le trafic ferro-
viaire a été brutalement cou-
pé en novembre 2016, suite à 

la destruction par les ex-com-
battants ninjas nsiloulou, à la 
solde de l’ex-chef rebelle Fré-
déric Bintsamou alias pasteur 
Ntoumi, de trois ponts sur la 
voie ferrée dans le départe-
ment du Pool.
Depuis, Brazzaville n’était 

plus accessible par train si 
bien que tous les convois en 
provenance de Pointe-Noire 
ne s’arrêtaient qu’à Loutété, 
une localité du département 
de la Bouenza, frontalière 
avec le département du Pool 
où les ex-ninjas nsiloulou ré-

gnaient en maîtres.
La reprise de ce trafic est le 
résultat de l’accord de ces-
sez-le-feu  et de cessation des 
hostilités dans le Pool signé, 
le 23 décembre 2017 à Kinka-
la, par le gouvernement et la 
partie rebelle.

Firmin Oyé

CFCO

Reprise du trafic entre Pointe-Noire et Brazzaville

L’arrivée du train à la gare centrale de Brazzaville / Adiac 


